
Commission Locale de l’Eau
SAGE de la Sambre

03 juin 2019



Depuis son approbation en 2012, le SAGE est en phase de mise en œuvre. La parution du SDAGE Artois-
Picardie 2016-2021 a apporté de nouveaux objectifs sur le bassin et implique la mise en compatibilité des 
SAGE. 

Ainsi, le SAGE Sambre a dû être modifié, ce qui a permis de mettre à jour le document. Les principales 
modifications apportées au document se portent:

- Sur le contexte et l’état des lieux avec une mise à jour des données,
- Sur la mise à jour des données Zones humides ainsi que la classification,
- L’intégration des Zones à enjeu environnemental concernant l’assainissement non collectif,
- Mise à jour de l’atlas cartographique.



▪ Le document du SAGE se compose de: 

- D’une présentation de la CLE rappelant les objectifs du document ainsi que les membres composant la 
Commission Locale de l’Eau

- D’un Etat des lieux rappelant les enjeux du territoire et les chiffres indicateurs

- D’un plan d’aménagement et de gestion durable de la ressource en eau et des milieux aquatiques 
composé d’une partie:

- constat rappelant les enjeux pour lesquels les dispositions sont mises en place

- disposition permettant de mettre en pratique les recommandations du SDAGE par le biais du SAGE

- D’un règlement 

- D’un atlas cartographique

Constats Dispositions



▪ Afin d’être compatible avec le SDAGE Artois Picardie 2016-2021, une procédure de modification du SAGE a été 
lancée. 

• Des actualisations sur l’état des lieux et les constats ont été faites afin de mettre à jour les données qui dataient de 
2012 pour les plus récentes. L’état des lieux lui a été validé en 2008. Cette procédure a aussi permis d’intégrer 
l’arrêté du 28 décembre 2018 sur les membres de la CLE.

• Des suppressions de données obsolètes ont également été réalisées. Ces données obsolètes concernent surtout des 
échéances passées.

• Des ajouts afin d’être en compatibilité avec le document du SDAGE (classification des zones humides et identification 
des zones à enjeu environnemental)

De plus, l’atlas cartographique a été mis à jour suite à cette procédure afin d’illustrer les nouvelles demandes du 
SDAGE ainsi que les nouvelles données du territoire (prairies, eau, industrie,…)
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Les membres de la CLE ont été actualisés suite à l’arrêté du 28 décembre 2018.

M Paul RAOULT
Président de la CLE

Actualisation des membres de la CLE



Pour le collège des représentants des collectivités territoriales et des établissements publics locaux, les changements sont:

Structure Membre titulaire

Conseil Régional Haut-de-France
M. Dominique MOYSE

M. Benoît WASCAT

Conseil Départemental du Nord
Mme Françoise DEL PIERO

Mme Carole DEVOS

Conseil départemental de 

l'Aisne

Mme Marie-Françoise 

BERTRAND

Communauté d'Agglomération 

Maubeuge Val de Sambre
M. Fabrice PIETTE

Syndicat Mixte du Val Joly M. Michel SCHUERMANS

Syndicat Mixte d'Aménagement 

et d'Entretien des Cours d'Eau 

de l'Avesnois (SMAECEA)

M. Alain DELTOUR

Syndicat Mixte du Parc naturel 

régional de l'Avesnois 

(SMPNRA)

Mme Anne Marie STIEVENART

Noréade M. Paul Raoult

Structure Membre titulaire

Collectivités territoriales situées 

en tout ou partie dans le 

périmètre du SAGE de la Sambre 

(sur proposition de l'association 

des maires de l'Aisne)

M. Maurice COQUART

M. Frédéric MEURA

Collectivités territoriales situées 

en tout ou partie dans le 

périmètre du SAGE de la Sambre 

(sur proposition de l'association 

des maires du Nord)

M. Michel DETRAIT

M. Michel DUVEAUX

Mme Marie Christine MORETTI

Mme Josiane SULECK

M. Michel HENNEQUART

M. Ghislain FRANCOIS

M. Alain GILLET

M. Pierre HERBET

M. Pierrick FORET

Mme. Corinne RIDE

M. Benjamin WALLERAND
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Structure du collège des usagers

Chambre d'Agriculture du Nord-Pas-de-Calais

Chambres de Commerce et Industrie du Nord de France

Union Nationale des Industries de Carrières et Matériaux de construction 

(UNICEM)

Syndicat départemental de la propriété rurale du Nord

Fédération Départementale de la Pêche et de la Protection des Milieux 

Aquatiques du Nord (FDPPMA 59)

Fédération départementale des chasseurs du Nord

Fédération Nord Nature Environnement

UFC Que choisir

Comité départemental Canoë-Kayak 59

Association syndicales autorisées de drainage (ASAD)

Association Nationale des Plaisanciers en Eaux Intérieures (ANPEI)

Association de Développement Agricole et Rural de la Thiérache-Hainaut 

(ADARTH)

Structure du collège des représentants des administrations et 

établissements publics de l’Etat

Préfet du Nord

Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du 

Logement du Nord Pas de Calais (DREAL)

Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Nord 

(DDTM)

Direction Départementale des Territoires de l'Aisne (DDT)

Agence régionale de santé ARS du Nord-Pas-de-Calais Picardie

Agence Française de la biodiversité (AFB)

Agence de l'eau Artois-Picardie

Voies Navigables de France Nord-Pas-de-Calais

Office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS)

Inspection académique
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Une efficacité de l’assainissement non collectif désastreuse : moins de 10% des installations sont conformes et plus de la moitié des

bâtiments n’ont aucun système de traitement.

Les SAGE sont responsables de la définition des Zones à Enjeu Environnemental (ZEE). Ces zones sont

caractérisées par la présence d’installations d’assainissement non collectif (ANC) induisant un risque

de pollution de l’environnement. Dans ces zones, les installations d’ANC présentant un risque avéré de

pollution de l’environnement pourront se voir imposer des travaux dans les 4 ans, réduits à 1 an en cas

de vente du bien.

Le SAGE Sambre a élaboré une méthode pour définir les ZEE, qui a été validée par la Commission

Locale de l’Eau le 30 septembre 2016.

Assainissement non 
collectif

Actualisation des données sur l’assainissement non collectif
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Une collecte peu efficace : un taux de réalisation des travaux de raccordement collectif souvent inférieur à 50% en milieu rural, ce qui

explique en partie que plus de 80 % des Stations d’épuration (STEP) collectent moins de la moitié de leurs effluents. Le non

raccordement des habitants au réseau collectif, les problèmes de fuites, etc. ont également un impact fort Malgré un territoire

essentiellement rural, les investissements importants sur le territoire ainsi que l’accompagnement systématique

des programmes de travaux de raccordement ont permis que l’assainissement collectif concerne environ 80% des

logements du territoire du SAGE;

Des sources de dysfonctionnement des réseaux de collecte potentiellement polluantes : L’intrusion d’eaux claires parasites dans les

réseaux d’eaux usées et le raccordement anarchique des eaux pluviales sur le réseau d’eaux usées (provoquant inondations urbaines et

rejet d’eaux usées non traitées au milieu naturel). De même en cas de réseau séparatif, les eaux pluviales rejetées sans traitement

peuvent être chargées en hydrocarbures et MES ;Comme sur les réseaux de collecte, les surcharges hydrauliques en temps

de pluie peuvent engendrer des déversements sur les by-pass en entrée de station d'épuration. Dans ce cas, la

norme de rejet n'est pas vérifiée sur la seule fraction des eaux traitées (comme c'était le cas auparavant). La

conformité est contrôlée en prenant en compte les flux rejetés par les eaux traitées et les flux by passés en tête de

station d'épuration.

Assainissement 
collectif

Actualisation des données sur l’assainissement collectif
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Un traitement de l’azote nettement insuffisant et une absence de traitement du phosphore Même sur les ouvrages de faibles

capacités, les stations d'épuration de type "Boues Activées" traitent également la pollution azotée (traitement

biologique par nitrification-dénitrification). De plus, le traitement de phosphore (par précipitation physico-chimique)

est imposé au coup par coup par les services de police des eaux en fonction du milieu récepteur et en fonction de la

capacité de traitement.

- Bien qu’elle soit obligatoire, l’auto-surveillance n’est effective que partiellement. La mise en place de l'autosurveillance des

réseaux d'assainissement, développée au cours des dernières années et achevée depuis 2017-2018, permet un suivi

plus précis du fonctionnement des réseaux de collecte avec 37 points d'autosurveillance et 10 pluviomètres installés

sur le secteur du centre d'Avesnelles.

Assainissement 
collectif
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Mise à jour EEE

Ajout de l’Hydrocotyle fausse renoncule dans la liste des espèces invasives présentes sur le 
territoire
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Face au manque d’entretien ou à un entretien perturbateur du milieu, les collectivités locales peuvent prendre cette compétence afin de mener 
des opérations de gestion respectueuses du milieu. Cependant, sur les cours d’eau domaniaux les collectivités ne sont pas toujours organisées 
pour pallier à un déficit d’entretien par les propriétaires privés. 

Afin de pallier les inégalités entre territoires dotés d’une structure dédiée à l’entretien des cours d’eau (syndicats 
notamment) et les territoires orphelins, depuis le premier janvier 2018, la compétence obligatoire dite « GEMAPI » 
(Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations), incombe aux Etablissement Publics de 
Coopération Intercommunale à Fiscalité Propre. 

Ces derniers peuvent toutefois transférer ou déléguer tout ou partie de cette compétence sur tout ou partie de 
leur territoire à des structures spécialisées (Ex : syndicats de cours d’eau, Etablissements Publics d’Aménagement 
et de Gestion de l’Eau, ou Etablissements Publics Territoriaux de Bassin etc.). 

Sur le territoire du SAGE, la mise en œuvre de la compétence de la GEMAPI est en cours de structuration. 
Cependant, sur le bassin versant, cette compétence serait exercée à terme par deux structures, couvrant la 
majeure partie du territoire : le Syndicat Mixte d’Aménagement et d’Entretien des Cours d’Eau de l’Avesnois 
(SMAECEA), et la Communauté d’Agglomération de Maubeuge Val de Sambre (CAMVS).

Les structures compétents gestion 
des cours d’eau (GEMAPI)

Actualisation des données sur les structures compétentes pour l’entretien des cours d’eau 
(modification du paysage administratif)
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Chiffres sur prairies

Baisse de 10% de l’occupation de la SAU par les prairies bocagères depuis l’écriture du SAGE Sambre (59 à 
40%) 

L’évolution de l’agriculture est préoccupante pour la ressource en eau : les surfaces de prairies ont baissé au 
profit des terres labourables, et notamment des cultures de maïs et de pommes de terre, qui représentent 
un risque de pollution et de ruissellement si aucune pratique alternative n’est utilisée (utilisation de 
fertilisants et produits phytosanitaires, sol nu l’hiver…). Ces phénomènes sont aggravés par un apport non 
négligeable d’eau provenant des voiries et par un manque de gestion intégrée des eaux pluviales dont la 
collecte est privilégiée par rapport à l’infiltration.

Selon le 6ème programme d’action de la directive nitrate en Hauts-de-France, le retournement des prairies 

permanentes est interdit en zones humides, dans les périmètres de protection de captage, dans les aires 

d’alimentation de captage (AAC) et sur les sols dont la pente est supérieure à 7 %.

Actualisation des données sur liées à l’agriculture et à l’eau
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Nombre ICPE

79 dans le Nord et 21 dans l’Aisne (Source © DREAL 2017) (avant 65) 
entreprises du bassin versant sont classées « Installations Classées pour la 
Protection de l’Environnement » (ICPE) 

Actualisation des données sur les ICPE
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Données ICPE sans les exploitations agricoles



Nombre AAPPMA

Les pêcheurs sont regroupés en 39 (avant 38) Associations Agrées pour la Pêche 
et la Protection du Milieu Aquatique (AAPPMA)

Actualisation des données sur les AAPPMA
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Données aménagements 
ouvrages

depuis 2014, 9 ouvrages ont été aménagés sur les deux Helpes par le SMAECEA

(Syndicat Mixte d’Aménagement et d’Entretien des Cours d’Eau de l’Avesnois)

Actualisation des données sur les ouvrages hydrauliques
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Outils de lutte contre 
les inondations

• Dans le document du SAGE, une liste d’outils permettant de lutter contre les inondations a 
été ajoutée. Ces outils sont les suivants:

• un atlas des zones inondables de la Sambre et ses affluents (AZI), 

• un Plan d’Exposition aux Risques d’Inondation approuvé sur la Sambre canalisée 
(PERI), 

• une Stratégie Locale de Gestion des Risque d’Inondation sur la Sambre (SLGRI), 

• un Programme d’Action de Prévention des Risques d’Inondation (PAPI),

• sept Plans de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) sur le territoire administratif 
du SAGE: Helpe Mineure approuvé en 2009, Helpe Majeure approuvé en 2012, Solre
approuvé en 2008, Aunelle-Hogneau approuvé en 2016, Rhonelle en cour 
d’élaboration, Vallée de l’Oise prescrit en 2011 et Selle approuvé en 2017

Actualisation des outils de lutte contre les inondations
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L’analyse eau potable et 
assainissement

Des « pertes d’eau » sont occasionnées tout au long du réseau (environ 35 % à l’échelle du bassin versant).

Elles représentent près de 25% des volumes prélevés sur le territoire de compétence de

Noréade. Depuis 2017, le SIDEN-SIAN s’est engagé dans une stratégie volontariste de

renouvellement des réseaux d’eau potable en doublant les montants d’investissements dédiés à

cette politique.

Actualisation des données liées à l’alimentation en eau potable
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L’analyse eau potable et 
assainissement

65 stations (avant 14) d’épuration, soit 32% des stations du SAGE de la Sambre sont

équipées d’un système d’auto-surveillance. Elles représentent néanmoins plus de

87% de la capacité épuratoire du bassin versant.

Actualisation des données liées à l’assainissement
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Mise à jour EEE

Les espèces exotiques envahissantes invasives sont le second un facteur d’érosion de la biodiversité après la perte d’habitats

naturels. Ces espèces s’installent petit à petit et certaines concurrencent les espèces locales causant bien souvent une

homogénéisation des milieux. On observe une forte progression de la Jussie, de l’élodée de Nutall sur l’Helpe Mineure

tandis que la renouée du Japon semble déjà installée partout. De plus, on peut souligner la propagation inquiétante de

l’Hydrocotyle fausse Renoncule sur la Sambre, plante apparue en 2014. Après un pic à l’été 2016, la plante est toujours

très présente en 2017 et 2018. Le rat musqué, la tortue de Floride, la perche soleil et l’écrevisse de Louisiane

envahissent peu à peu nos cours d’eau, et participent parfois à la déstabilisation des berges et à leur érosion. A

l’inverse, les espèces dites «indigènes» (locales) sont le fruit d’une longue adaptation à notre climat et au type de

milieu ou elles vivent : les racines d’aulne et le frêne, par exemple, stabilisent ainsi les berges et constituent des abris

pour les poissons. Le règlement européen UE 1143/2014 définit la notion d’EEE et vise à prévenir et à limiter les effets

néfastes de ces espèces sur la biodiversité indigène. En droit français, la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la

reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages comprend une section relative au « contrôle et à la gestion

de l'introduction et de la propagation de certaines espèces animales et végétales ». L'article L 411-5 interdit

l'introduction dans le milieu naturel d'espèces animales et végétales dont la liste est fixée par arrêté. L'article L 441-6

interdit l'introduction sur le territoire national, la détention, le transport, le colportage, l'utilisation, l'échange, la mise

en vente, la vente ou l'achat de tout spécimen vivant de ces espèces.

Actualisation des données liées espèces exotiques envahissantes (modification règlementation 
européenne)
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033033554&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20170331&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1641640503&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033035435&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20170331&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1530222178&nbResultRech=1


Loi produit phyto

La qualité des cours d’eau du territoire est principalement marquée par un état écologique moyen qui est

stationnaire depuis l’approbation du SAGE. Quant à l’état chimique des cours d’eau, il demeure mauvais.
La qualité de l’eau se dégrade, notamment sur l’ancienne Sambre, la Sambre rivière et la Sambre canalisée, la Rivièrette, l’Helpe Mineure et la

Flamenne. Les matières en suspension, les nitrates, les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) et les produits

phytosanitaires sont particulièrement montrés du doigt. Ces molécules sont effectivement très puissantes et elles se

dégradent très lentement : leur impact sur l’environnement en général et l’eau en particulier est donc important. De

plus, de nombreux acteurs sont également amenés à traiter chimiquement des secteurs ou le lessivage est important

(routes, ponts...).

Depuis le 1er janvier 2017, l'usage de produits phytosanitaires est interdit sur les espaces publics. Pour assurer la

transition, plusieurs organismes du territoire proposent un accompagnement des communes. Cet accompagnement

propose notamment un audit des pratiques et un plan de désherbage avec du matériel alternatif.

L’apparition de techniques alternatives au désherbage chimique permet de développer de nouvelles manières de

lutte contre les « mauvaises herbes ». Ces techniques sont déjà utilisées par certaines communes et agriculteurs et le

sont couramment en agriculture biologique.

Actualisation des données liées aux produits chimiques
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Les structures compétents gestion 
des cours d’eau (GEMAPI)

A part pour le sous bassin versant des deux Helpes, il n’existe pas de structure compétente. Les territoires sont donc

inégaux et il est difficile de mettre en place une gestion cohérente.

Face au manque d’entretien ou à un entretien perturbateur du milieu, les collectivités locales peuvent prendre cette

compétence afin de mener des opérations de gestion respectueuses du milieu.

Depuis le 1 janvier 2018, la compétence « gestion des milieux aquatiques et prévention des

inondations » (GEMAPI) incombe aux intercommunalités. Cette compétence est partagée entre

trois acteurs sur le territoire du SAGE. Il s’agit du Syndicat Mixte d’Aménagement et d’Entretien

des Cours d’Eau de l’Avesnois (SMAECEA), de la communauté de communes du Pays de Mormal

et de la Communauté d’Agglomération Maubeuge Val de Sambre (CAMVS). Par ailleurs, la

Sambre, cours d’eau domanial, est gérée par les Voies Navigables de France (VNF).

Actualisation des données liées à la compétence GEMPAI (modification du paysage 
administratif)
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Les constatsLes membres de la CLE
Les dispositions du 

SDAGE

Les dispositions du 
SAGE au regard du 

paysage administratif
Etat des lieux



Actualisation

Les constatsLes membres de la CLE
Les dispositions du 

SDAGE

Les dispositions du 
SAGE au regard du 

paysage administratif
Etat des lieux



Objectif qualité de l’eau

Rappel du SDAGE

Rappel réglementaire

Actualisation

Les constatsLes membres de la CLE
Les dispositions du 

SDAGE

Les dispositions du 
SAGE au regard du 

paysage administratif
Etat des lieux



Objectif qualité de l’eau

N°
Masse 

d’eau

Bon état ou 
bon 

potentiel 
écologique

Etat 

chimique

Risques de non atteinte 
du bon état ou bon 

potentiel écologique en 
2021 l’absence d’actions 

Concrêtes

15 Cligneux 2027 2027 Risque probable

21 Flamenne 2027 2027 Risque probable

24 Helpe 

Majeure

2021 2027 Risque probable

25 Helpe 

Mineure

2021 2027 Risque probable

42 Rivière 

Sambre

2027 2027 Risque probable

44 Rivierette 2027 2027 Risque probable

46 Sambre 2027 2027 Risque probable

54 Solre 2021 2027 Risque probable

59 Tarsy 2027 2027 Risque probable

39 Thure 2021 2027 Risque probable

60 Hante 2015 2027 Risque probable

Lac du Val 

Joly

2027 2015 Risque probable

N°
Masse 

d’eau

Bon état ou 
bon 

potentiel 
écologique

Etat 

chimique

Risques de non atteinte 
du bon état ou bon 

potentiel écologique en 
2021 l’absence d’actions 

Concrêtes

15 Cligneux 2015 2027 Risque probable

21 Flamenne 2027 2027 Risque probable

24 Helpe 

Majeure

2015 2027 Risque probable

25 Helpe 

Mineure

2021 2015 Risque probable

42 Rivière 

Sambre

2021 2027 Risque probable

44 Rivierette 2021 2027 Risque probable

46 Sambre 2027 2027 Risque probable

54 Solre 2015 2027 Risque probable

59 Tarsy 2015 2027 Risque probable

39 Thure 2015 2027 Risque probable

60 Hante 2015 2027 Risque probable

Lac du Val 

Joly

2027 2015 Risque probable

SAGE 2012 NOUVEAUX OBJECTIFS

Actualisation des données Etat actuel et objectif des masses d’eau

Actualisation

Les constatsLes membres de la CLE
Les dispositions du 

SDAGE

Les dispositions du 
SAGE au regard du 

paysage administratif
Etat des lieux



N°
Masse 

d’eau

Bon état 

quantitatif

Bon état 

qualitatif

Risques de 

non atteinte 

du bon état 

quantitatif

Risques de non 
atteinte du bon 
état chimique 

en 2021 l’absence 

d’actions 

concrètes

1016

Calcaires 

de 

l’Avesnois

2015 2015 Atteinte Sans risque

1017

Bordure 

du 

Hainaut

2015 2027 Risque Risque probable

N°
Masse 

d’eau

Bon état 

quantitatif

Bon état 

qualitatif

Risques de 

non atteinte 

du bon état 

quantitatif

Risques de non 
atteinte du bon 
état chimique 

en 2021 l’absence 

d’actions 

concrètes

1016

Calcaires 

de 

l’Avesnois

2015 2021 Atteinte Sans risque

1017

Bordure 

du 

Hainaut

2015 2027 Risque Risque probable

Objectif qualité de l’eau

SAGE 2012
NOUVEAUX OBJECTIFS

Actualisation

Les constatsLes membres de la CLE
Les dispositions du 

SDAGE

Les dispositions du 
SAGE au regard du 

paysage administratif
Etat des lieux



Rappel du SDAGE

Actualisation des objectifs et dispositions du SDAGE Artois-Picardie

Actualisation

Les constatsLes membres de la CLE
Les dispositions du 

SDAGE

Les dispositions du 
SAGE au regard du 

paysage administratif
Etat des lieux



Rappel réglementaire

Rappel réglementaire

Le Département au titre des Espaces Naturels Sensibles dispose d’un droit de préemption,
encadré par le Code de l’Urbanisme à l’article L142-1, qui précise qu’ « afin de préserver la qualité des sites, des
paysages, des milieux naturels et des champs naturels d’expansion des crues et d’assurer la sauvegarde des habitats naturels
selon les principes posés a l’article L.110, le Département est compétent pour élaborer et mettre en œuvre une politique de

protection, de gestion et d’ouverture au public des espaces naturels sensibles, boisés ou non. à l’article L113-8 qui
précise que « Le département est compétent pour élaborer et mettre en œuvre une politique de
protection, de gestion et d'ouverture au public des espaces naturels sensibles, boisés ou non,
destinée à préserver la qualité des sites, des paysages, des milieux naturels et des champs
naturels d'expansion des crues et d'assurer la sauvegarde des habitats naturels selon les
principes posés à l'article L. 101-2. »

Actualisation

Les constatsLes membres de la CLE
Les dispositions du 

SDAGE

Les dispositions du 
SAGE au regard du 

paysage administratif
Etat des lieux

Actualisation de la réglementation sur le droit de préemption



Actualisation

Les constatsLes membres de la CLE
Les dispositions du 

SDAGE

Les dispositions du 
SAGE au regard du 

paysage administratif
Etat des lieux



Sigles
Logo

Les structures compétents gestion 
des cours d’eau (GEMAPI)

Actualisation

Les constatsLes membres de la CLE
Les dispositions du 

SDAGE

Les dispositions du 
SAGE au regard du 

paysage administratif
Etat des lieux

Mise à jour EEE

Outils de lutte contre 
les inondations



Compétence GEMAPI

Sous enjeu 1 - Atteindre une gestion écologique des milieux aquatiques et concilier la pratique des usages 
avec la préservation des milieux aquatiques

objectif 1A. Gérer écologiquement les milieux aquatiques
En l’absence de maîtrise d’ouvrage locale compétente, ou potentielle, la structure de mise en œuvre du SAGE pourra porter la maîtrise
d’ouvrage à une échelle cohérente pour la mise en œuvre d’un plan de gestion et la coordination de cette mise en œuvre avec les

collectivités et acteurs concernés.

En l’absence de structure intercommunale exerçant la compétence GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques
et Prévention des Inondation), la structure de mise en œuvre du SAGE pourra se porter maître d’ouvrage, à
une échelle cohérente, pour la mise en œuvre d’un plan de gestion et la coordination de cette mise en
œuvre avec les collectivités et acteurs concernés.

En complément du travail engagé pour la définition des cours d’eau et voies d’eau menée par les services de 
l’Etat (DDT et AFB), le SAGE Sambre sollicitera ces deux structures pour la distinction entre la notion de fossé et 
celle de cours d’eau. Le SAGE Sambre sollicitera les services de police de l’eau pour la distinction entre la notion de fossé et celle de cours 

d’eau. 

Actualisation des données Etat actuel et objectif des masses d’eau

Actualisation

Les constatsLes membres de la CLE
Les dispositions du 

SDAGE

Les dispositions du 
SAGE au regard du 

paysage administratif
Etat des lieux

Enjeu 2 : Préserver durablement les milieux aquatiques



Mise à jour EEE

Actualisation

Les constatsLes membres de la CLE
Les dispositions du 

SDAGE

Les dispositions du 
SAGE au regard du 

paysage administratif
Etat des lieux

4. Les décisions administratives prises dans le domaine de l’eau, et les documents 
d’urbanisme sont compatibles avec l’objectif de préservation d’une ripisylve 
adaptée et fonctionnelle du SAGE de la Sambre. Dans ce sens, la liste établie dans le cadre de la 

disposition n°2 peut permettre de ne pas pénaliser l’atteinte du bon état écologique des masses d’eau. Dans 
ce sens, les espèces végétales seront prioritairement sélectionnées dans la liste 
mentionnée à la disposition n°2.

5. La gestion des milieux aquatiques intègre l’utilisation d’espèces locales adaptées à ces milieux et aux 
écosystèmes qui y sont naturellement présents. 

Lors de travaux ou d’aménagements en milieux aquatiques, l’utilisation d’espèces 
locales sera privilégiée, car bien adaptées à ces milieux et aux écosystèmes qui y 
sont naturellement présents.

Objectif 1D. Lutter contre la prolifération des espèces exotiques envahissantes (EEE)

Actualisation des dispositions de lutte contre les EEE

Sous enjeu 1 - Atteindre une gestion écologique des milieux aquatiques et concilier la pratique des usages avec la 
préservation des milieux aquatiques

Enjeu 2 : Préserver durablement les milieux aquatiques



Actualisation

Les constatsLes membres de la CLE
Les dispositions du 

SDAGE

Les dispositions du 
SAGE au regard du 

paysage administratif
Etat des lieux

Actualisation des dispositions de lutte contre les inondations

Sous enjeu C. Maîtriser le ruissellement et l’érosion

1. Les documents d’urbanisme et les décisions prises dans le domaine de l’eau doivent être
compatibles avec l’objectif de maîtrise et de réduction du risque d’inondation du SAGE
de la Sambre. Pour assurer cette mise en compatibilité, les autorités compétentes
peuvent se fonder sur le diagnostic des risques de ruissellement et d’érosion élaboré
dans le cadre de la mise en œuvre du SAGE Sambre et sur les études réalisées dans le
cadre du PAPI d’intention de la Sambre et de l’animation érosion portée par le Parc
naturel régional de l’Avesnois.

Outils de lutte contre 
les inondations

Enjeu 3 : Maîtriser et réduire les risques d’inondation et d’érosion



Rappel réglementaire

La compétence « GEMAPI » est définie par les 4 alinéas suivants de l’article L.211-7 du code de 
l’environnement :
• (1°) L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ;
• (2°) L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce cours d'eau, à 

ce  canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ;
• (5°) La défense contre les inondations et contre la mer ;
• (8°) La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que des   

formations boisées riveraines.

l'article L.213-12 refonde l’établissement public territorial de bassin (EPTB) en tant que syndicat mixte ayant pour 
vocation en particulier d’assurer la coordination des "actions GEMAPI" sur une échelle territoriale large correspondant 
à un grand bassin versant, voire d’assurer les actions en question par transfert de compétence des intercommunalités 
ou par le mécanisme juridique de la délégation de compétence quand ces autorités ne sont pas membres de l’EPTB ;
l'article L.213-12 instaure également un syndicat mixte spécialisé dans les actions GEMAPI, regroupant les 
intercommunalités à une échelle plus restreinte correspondant à un petit bassin versant, l’établissement public 
d’aménagement et de gestion de l’eau (EPAGE).

Actualisation des données Réglementaire sur l’entretien des cours d’eau

Actualisation

Les constatsLes membres de la CLE
Les dispositions du 

SDAGE

Les dispositions du 
SAGE au regard du 

paysage administratif
Etat des lieux



Ajout



Ajout

Les dispositions sur 
les ZEE

Règle sur ZEE
Classement des ZH 

par rapport au 
SDAGE + disposition



Publication des 
arrêtés

Discussions 
SAGE – AEAP  -
DREAL - DDTM

Elaboration d’une 
méthodologie par 

le groupe de 
travail

Application de la 
méthodologie

Concertation 
auprès des 

parties prenantes

Validation 
technique par la 

CLE

Intégration des 
ZEE au SAGE lors 

de sa 
modification

2012 2014 2015 2016 2019

Méthodologie de définition déjà validée par la CLE

Ajout

Les dispositions sur 
les ZEE

Règle sur ZEE
Classement des ZH 

par rapport au 
SDAGE + disposition



Ajout

Les dispositions sur 
les ZEE

Règle sur ZEE
Classement des ZH 

par rapport au 
SDAGE + disposition

Méthodologie 
d’identification

Au sein des Zones à Enjeu Environnemental du SAGE Sambre, toute installation
d’assainissement non collectif qui, suite à un contrôle du Service Public d’Assainissement
Non Collectif (SPANC), s’avérerait non conforme et possédant un rejet au milieu naturel, sera
considérée comme ayant un impact avéré sur l’environnement au titre de l’annexe 2 de
l’arrêté du 27 avril 2012. Dans ce cadre, le SPANC pourra imposer des travaux de mise en
conformité dans un délai de 4 ans, ramené à un an en cas de vente du bien.

Méthodologie pour les zones à enjeu environnementale

Cet ajout des ZEE est essentiel pour être en conformité avec le document de rang supérieur SDAGE Artois Picardie.



Ajout

Les dispositions sur 
les ZEE

Règle sur ZEE
Classement des ZH 

par rapport au 
SDAGE + disposition



Rappel réglementaire

Règle 3. Au sein des zones à enjeu environnemental définies dans le SAGE Sambre, les 

installations en assainissement non collectif non conformes et possédant un rejet direct au 

milieu naturel sont considérées comme des installations ayant « un impact avéré sur 

l’environnement » au titre de l’annexe 2 de l’arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de 

l’exécution de la mission de contrôle des installations d’assainissement non collectif. Dans ce 

cadre, le SPANC pourra imposer des travaux de mise en conformité dans un délai de 4 ans, 

ramené à un an en cas de vente du bien.

Ajout

Les dispositions sur 
les ZEE

Règle sur ZEE
Classement des ZH 

par rapport au 
SDAGE + disposition

Ajout du rappel réglementaire sur les ZEE

Ce rappel réglementaire permet d’avoir une portée juridique et d’inciter les particuliers/collectivités/industriels concernés de
faire les travaux nécessaires. Cet ajout des ZEE est essentiel pour être en conformité avec le document de rang supérieur 
SDAGE Artois Picardie.



Ajout

Les dispositions sur 
les ZEE

Règle sur ZEE
Classement des ZH 

par rapport au 
SDAGE + disposition



Les zones humides du SAGE sont classées en trois catégories conformément au SDAGE 2016-2021, avec

- La catégorie A divisée en deux sous catégories: remarquable pour la biodiversité et remarquables pour son rôle naturel d’expansion 
de crue

- La catégorie B pour les zones à restaurer
- La catégorie C pour son rôle de maintien de l’agriculture

Ce classement a pour vocation d’identifier les actions à mener sur ces parcelles.

Ajout

Les dispositions sur 
les ZEE

Règle sur ZEE
Classement des ZH 

par rapport au 
SDAGE + disposition

Classification des zones humides suivant la disposition A.9.4 du SDAGE Artois Picardie

Cette classification a été faite afin d’être en conformité avec le SDAGE. 
Sur ce sujet un groupe de travail à eu lieu le 09 mai 2019

« Disposition A-9.4 du SDAGE Artois Picardie :

Identifier les actions à mener sur les zones humides dans les SAGE.

Lors de l’élaboration des SAGE, ou lors de leur révision future, les documents de SAGE, dans leur volet zones humides, identifient :

A) Les zones dont la qualité sur le plan fonctionnel et de la biodiversité est remarquable et pour lesquelles des actions particulières de préservation doivent être menées

B) Les zones où des actions de restauration / réhabilitation sont nécessaires

C) Les zones qui permettent le maintien et le développement d’une agriculture viable et économiquement intégrée dans les territoires et la préservation des zones humides et

de leurs fonctionnalités

Selon les enjeux du territoire, les SAGE peuvent réaliser un inventaire, aussi exhaustif que possible, des zones humides. Cette disposition est facultative, pour les SAGE ayant déjà

identifié des enjeux particuliers pour ses zones humides. »



Groupe de travail 
classification 
Zones humides le 
09 mai 2019

Groupe de travail 
mise à jour de 
l’atlas 
cartographique le 
14 mai 2019

Commission Locale de 
l’Eau: présentation des 
modifications du SAGE 
Sambre le 03 juin 2019

Groupe de travail 
classification 
Zones humides à 
prévoir

Ajout

Les dispositions sur 
les ZEE

Règle sur ZEE
Classement des ZH 

par rapport au 
SDAGE + disposition



Suppression



Suppression

Guide de mise 
en œuvre

Données 
obsolètes

Suppression du guide de mise en œuvre

Document obsolète 



Suppression

Guide de mise 
en œuvre

Données 
obsolètes

Délai passé

1. Les prescriptions des PPRI et PERI doivent être rendus compatibles avec l’objectif de 
préservation de la fonctionnalité et des services naturellement rendus par les milieux aquatiques, 
dans les 5 ans après l’approbation du SAGE, tels qu’au niveau des zones d’expansion de crues 
naturelles. A ces fins, les collectivités peuvent se rapprocher de la structure porteuse du SAGE 
Sambre. 

2B. Encourager le couvert hivernal 

Constat 
Certaines surfaces agricoles sont recouvertes par une végétation pendant l’hiver : on parle de couvert hivernal. En 

fonction des cultures, sa mise en place est plus ou moins aisée. Cependant, il permet de retenir la terre lors des 

gros orages. 
Les bandes enherbées permettent de diminuer les matières en suspension entraînées par des pluies moyennes, 

mais ne filtrent que très peu les produits chimiques. Des bandes enherbées sont présentes le long de certaines 

parcelles agricoles situées en bordures de cours d’eau. Elles servent à limiter principalement le transport de 

particules de terres lors d’évènements pluvieux pas trop intenses. Cela permet aussi d’avoir une zone « tampon » 

préservée entre la culture et le cours d’eau lors de la pulvérisation de produits phytosanitaires ou l’épandage.  

 Effet recherché : Encourager l’atteinte de 100% de couvert hivernal notamment de type 

piège à nitrates pour le 31 décembre 2012 



Cartographies



Cartographies

Actualisation SuppressionAjoutModification



Cartographies

Actualisation SuppressionAjoutModification



Cartographies

Actualisation SuppressionAjoutModification

Qualité des cours d’eau et agriculture

Occupation du Sol 

Etat d’avancement des zonages d’assainissement en 2011

Les plans de préventions des risques d’inondation (PPRI)

Risques d’inondations :Etat

Structures compétentes dans l’entretien des cours d’eau

Qualité des cours d’eau et industries

Organisation intercommunale du territoire (Etablissement Public de Coopération intercommunale)

Mise à jour des données

Situation du SAGE dans le district hydrographique international 
de la Meuse

Les étiages: Causes d’altération



NECESSITE 
D’EVOLUTION

Mise à jour

Modification

Suppression

Aucune

Cartes 1 Situation géographique du SAGE Sambre
Carte 1.A Le réseau hydrographique

ANCIENNE CARTE



NECESSITE 
D’EVOLUTION

Mise à jour

Modification

Suppression

Aucune

CHANGEMENTS 
APPORTES

Ajout d’une carte avec 
le classement de 
Strahler

NOUVELLE CARTE



NECESSITE 
D’EVOLUTION

Mise à jour

Modification

Suppression

Aucune

ANCIENNE CARTE

Carte 14: Qualité physique – Etat et 
causes majeures de dégradation



NECESSITE 
D’EVOLUTION

Mise à jour

Modification

Suppression

Aucune

CHANGEMENTS 
APPORTES

Mise à jour des données

NOUVELLE CARTE



Cartographies

Actualisation SuppressionAjoutModification



Cartographies

Actualisation SuppressionAjoutModification

Mise à jour des données et simplification de la carte

Etat des contextes et causes principales de perturbations

Réseaux de mesures de la qualité des eaux de surface

Réseaux de mesures débit des cours d’eauObjectifs de la Directive Cadre sur l’Eau : 
masses d’eau de surface

Objectifs de la Directive Cadre sur l’Eau : 
masses d’eau souterraines 

Qualité de l’eau distribuée en nitrate et en produits phytosanitaires

Les facteurs aggravant ou limitant le phénomène d’érosionImpacts des prélèvements sur la ressources en eau



NECESSITE 
D’EVOLUTION

Mise à jour

Modification

Suppression

Aucune

ANCIENNE CARTE

Carte 19 : Zones humides : carte générale du 
bassin versant



NECESSITE 
D’EVOLUTION

Mise à jour

Modification

Suppression

Aucune

CHANGEMENTS 
APPORTES

Mise à jour des données 
+ ajout des classes 
Zones Humides suite à 
la procédure de 
modification

NOUVELLE CARTE



NECESSITE 
D’EVOLUTION

Mise à jour

Modification

Suppression

Aucune

ANCIENNE CARTE

Carte 41 : Les périmètres de protection de 
captages d’Alimentation en Eau Potable (AEP)



NECESSITE 
D’EVOLUTION

Mise à jour

Modification

Suppression

Aucune

CHANGEMENTS 
APPORTES

Sera ajouté sur cette 
carte la quantité d’eau 
prélevée et usage 
associé

NOUVELLE CARTE



NECESSITE 
D’EVOLUTION

Mise à jour

Modification

Suppression

Aucune

ANCIENNE CARTE

Carte 9 : Structures compétentes et 
gestionnaires de l’assainissement



NECESSITE 
D’EVOLUTION

Mise à jour

Modification

Suppression

Aucune

CHANGEMENTS 
APPORTES

Données fusionnées 
avec la carte de 
l’assainissement + STEP
Mise à jour des données 
Mise à jours des noms 
des structures 
compétentes

NOUVELLE CARTE



Cartographies

Actualisation SuppressionAjoutModification



Cartographies

Actualisation SuppressionAjoutModification



Cartographies

Actualisation SuppressionAjoutModification



Cartographies

Actualisation SuppressionAjoutModification



Cartographies

Actualisation Suppression/fusionAjoutModification

trop d’informations peu lisibles, données ajoutées sur une autre carte 

Qualité des cours d’eau et assainissement

Milieux aquatiques: causes des altérations 

Structure géologique simplifiée et localisation des captages – Bassin versant Sambre

Qualité des eaux souterraines: causes humaines d’altération

Sectorisation des enjeux liés à l’eau: Localisation 
des principaux aquifères et usages associés

Sectorisation des enjeux liés à l’eau: Localisation 
des principaux aquifères et usages associés



NECESSITE 
D’EVOLUTION

Mise à jour

Modification

Suppression

Aucune

RAISON

Fusion avec la carte 
structure compétente 
en assainissement

Carte 7: Qualité des cours 
d’eau et assainissement

ANCIENNE CARTE


